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DOSSIER ô,Nf-ALres

Le Consul

a Lyon
Général de Suisse

Peter FELIX
Consul Général de Suisse à Lyon

Les
accords bilatéraux entre la Suisse

et l'Union européenne - et en
particulier l'accord sur la libre circulation

des personnes - sont entrés dans
leur deuxième phase le 1er juin 2004. Les

ressortissants des quinze premiers États

membres de l'Union européenne
(l'extension de l'accord sur la libre circulation

des personnes aux dix nouveaux
États qui ont rejoint l'Union le 1er mai 2004
fait actuellement l'objet de négociations)

peuvent désormais postuler à un emploi
en Suisse avec autant de chances de
l'obtenir qu'un indigène. Les quotas
annuels de 15 000 autorisations de long
séjour et de 115 500 de séjour de courte
durée sont la seule restriction qui
subsistera jusqu'en juin 2007, date de la

suspension des contingentements. Pour

éviter les risques de dumping salarial

et assurer aux salariés une protection,
certaines dispositions sont prises par la
Suisse en introduisant notamment des

mesures d'accompagnement. Pour les

travailleurs frontaliers résidant en zone
frontalière la libre circulation est totale
et le permis non contingenté.

Les Suisses, quant à eux, sont traités

comme des citoyens communautaires
en ce qui concerne les dispositions

d'entrée et de séjour, ainsi que l'accès

au marché du travail dans l'Europe des

Quinze.

Toutefois, la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE n'abolit pas

pour autant les frontières, la Suisse
n'étant pas (encore) partie prenante de

Schengen. En clair, les contrôles douaniers

sont maintenus, tant pour les

personnes que pour les marchandises.

Ainsi va la Suisse, à pas lents et, bien

qu'encore sans adhérer à l'UE, elle
ne cesse de s'européaniser. Mais, cette

intégration « en douceur » dans l'UE

n'a, somme toute, rien d'original. Aucun

pays aujourd'hui ne peut subir
l'influence et ignorer les besoins de ses

voisins et de la communauté internationale.

Toutefois, dans un pays
profondément attaché au principe de la

démocratie directe et à la pratique
référendaire, toute question ne peut
s'imposer que par la conviction, lentement
acquise. Cela prend du temps.
L'incidence sur les flux migratoires
vers la Suisse qui découlera de
cette ouverture des frontières reste
imprévisible. Il est par contre certain

qu'elle favorisera le développement

des régions frontalières et apportera
une intensification ultérieure des
relations et coopérations transfrontalières,

notamment avec Rhône-Alpes,
tout en contribuant à renforcer les
relations économiques. En effet, les échanges

commerciaux entre Rhône-Alpes et la

Suisse ont certes progressé ces
dernières années, mais ils continuent à se

situer à un niveau plutôt modeste
compte tenu des possibilités. Ils ne
représentaient en 2003 que 4.48 %

des exportations (1.54 milliards d'euros)

et 4.6 % des importations (1.33
milliards d'euros) de Rhône-Alpes. La

Suisse ne figure ainsi qu'au septième

rang des pays partenaires du
commerce extérieur de Rhône-Alpes.

Bien des efforts restent donc à accomplir,

tant d'un côté que de l'autre de
la frontière, pour redonner un nouvel
élan aux échanges commerciaux qui
sont à l'image de l'excellence des
relations entre Rhône-Alpes et la Suisse.

Pour le Consulat général de Suisse à

Lyon, qui par ailleurs est la plus grande
représentation consulaire suisse au
monde avec 30 collaborateurs et bientôt

80 000 immatriculés (dont plus de
80 % sont double nationaux), le
renforcement des relations commerciales
et culturelles avec Rhône-Alpes demeure

une tâche prioritaire. C3
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